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La séance est ouverte à 9 heures 30 sous la présidence de Madame AUDY et débute par l’appel des présents.
La Présidente Mme AUDY présente ses meilleurs vœux aux membres du Comité d’Etablissement pour l’année 2010, qu’il s’agisse de l’épanouissement de leur vie personnelle ou professionnelle. Elle fait également le vœu d’un nouveau départ pour le groupe France Télécom en 2010 et souhaite qu’un retour à la sérénité permette la réalisation des attentes de 2009
Le Secrétaire Bernard CICERO demande, au nom de l’ensemble des élus, que les mandats des CHSCT de la DT Sud soient prolongés jusqu’aux prochaines élections, ceci afin d’éviter toute vacance et de pouvoir traiter tout dossier urgent qui se présenterait. Le Secrétaire précise que ces mandats devraient être prolongés jusqu’à ce que les nouveaux CHSCT soient en mesure de travailler.

Madame PRODHOMME Responsable des Relations Sociales rappelle que les mandats des anciens élus doivent être parvenus à échéance le jour de la réunion des collèges électoraux. Les mandats ne pourraient donc être prolongés que jusqu’à la veille des différentes réunions des collèges. Madame PRODHOMME ajoute que dans l’hypothèse où ces mandats seraient prolongés, les CHSCT ne seraient pas exemptés des conditions nécessaires à la convocation d’une réunion exceptionnelle, c’est-à-dire un délai minimal de 5 jours et une décision de ses membres à l’unanimité.

Le Secrétaire annonce qu’après concertation et consultation du Code du Travail, les membres du CE souhaitent que soient prolongés les mandats de chaque CHSCT jusqu’à la veille de la convocation de leur collège désignatif respectif, soient les 1er, 2 et 4 février.
La motion de prolongation des mandats des CHSCT de la DT Sud est adoptée à l’unanimité des 14 votants.
I. Validation du procès-verbal de la séance de CE du 17 décembre 2009

Le procès-verbal de la séance du 17 Décembre 2009 est approuvé à l’unanimité des 14 votants.
II. Fonctionnement du CE

1. Information et consultation sur la part de rétrocession au CCUES par le Comité d’Etablissement de France Télécom DT Sud sur la réversion effectuée par France Télécom de l’aide pécuniaire remboursable

Le reversement de 45 % des 37 650 euros de l’aide pécuniaire au CCUES par le Comité d’Etablissement de la DT Sud, dans le cadre de l’accord de gestion signé avec le CCUES, est adopté avec 11 voix pour et 3 voix contre (FO).
2. Information et consultation sur l’alignement du CE sur les tranches de QF 2010 validé par le CCUES (résolution 194 des 22 – 23 septembre 2009)

.
L’alignement du CE sur les tranches de QF 2010 validées par le CCUES est adopté à l’unanimité des 14 votants.

3. Information et consultation sur le recrutement d’un intérimaire dans le cadre d’un congé maternité d’un salmarié du CE pour la période du 15/02/2010 au 30/07/2010

.
Le recrutement d’un intérimaire est approuvé à l’unanimité des 14 votants.
III. Information et consultation sur « ensemble pour un nouveau projet » relatif aux activités de back office du marché Entreprises suite à la décision du 12 octobre 2009.
Madame DUPUY présente le projet d’organisation des activités du marché Entreprise sur les sites de Cahors et Montauban. La concertation a eu lieu très en amont, avec 6 groupes de travail créés autour de six thèmes : compétences existantes, activités actuelles et futures, risques psychosociaux, organisation de la montée en compétence, projet managérial et conditions de travail. Une fois identifiés les points de vigilance avec les salariés, la direction, les managers et le Service Santé au travail, les discussions se sont poursuivies avec les représentants du personnel dans une logique de concertation.
la prévention des risques psychosociaux reste un enjeu important. Les deux CHSCT avaient demandé que la présence d’un psychologue soit maintenue sur les deux sites. La proposition est retenue. Ainsi, la permanence du psychologue sera au moins maintenue pour tout le premier trimestre 2010. 
A la demande des élus du CE, l’organisation de journées de découverte des activités de la plateforme est prévue, avec un planning de plusieurs séances par semaine et environ 5 salariés par session.

L’amplitude horaire de la plateforme est de 8 à 18 heures, du lundi au vendredi. La réflexion sur les horaires de travail doit faire l’objet de négociation avec les partenaires sociaux. Dans l’immédiat, les horaires comme le régime de travail ne subiront aucun changement.

Le lieu de travail reste inchangé pour les salariés de Cahors, au moins jusqu’à fin 2011. Un groupe de travail est mis en place pour adapter les conditions de travail aux nouvelles activités dans le bâtiment de Terre Rouge. Aucun changement n’est prévu pour le site de Courbet à Montauban.

Les postes proposés seront présentés lors de réunions d’équipes en complément de leur publication sur « Performance ». Chaque salarié devra disposer de toutes les informations nécessaires pour se positionner. Les salariés auront un délai d’un minimum de 15 jours pour exprimer leur souhait. Une attention particulière sera apportée aux conditions de travail des salariés handicapés et à l’impact de cette évolution professionnelle sur les représentants du personnel ayant des mandats en cours.

Il sera proposé aux salariés de rejoindre en priorité les postes créés sur la plateforme de Montauban et Cahors. Ils auront aussi la possibilité de poursuivre leur activité actuelle sur le site de l’AVSC de Toulouse Soupetard ou, enfin, de candidater aux postes proposés sur Performance.

même site ou éparpillées dans différents services.

Monsieur GRONNIER rappelle la création des agences Gold et Bienvenue dans le nouveau modèle de vente. Les activités liées au suivi de la livraison de commande ont globalement vocation à rejoindre l’agence Bienvenue, au sein du site SOA à Agen, tandis que l’agence Gold gardera les activités qui ne sont pas liées à la livraison, au sein du service client de Toulouse. Certaines activités rejoindront des centres externes, pour les clients liés à des agences externes. Enfin, certaines activités marginales comme le Pack Surf Wifi seront mutualisées au sein d’une plateforme nationale.

Madame DUPUY sera la future responsable de la plateforme.
futur responsable de la plateforme.

.Le CE émet un avis favorable au projet à l’unanimité des 11 votants. SUD ne participe pas au vote.
Ce point aura été traité de 10 heures 25 à 15 heures 20.

La séance est interrompue de 15 heures 20 à 15 heures 35.

IV. Information sur le schéma directeur des boutiques de l’AD SOM pour l’année 2010

Monsieur CAILLE présente le schéma directeur. Il explique que la direction a pris le parti de réaliser l’information annuelle du CE très en amont des ouvertures, fermetures ou travaux effectifs. Certaines négociations sont encore en cours et n’aboutiront pas obligatoirement. Une certaine discrétion est donc nécessaire. Par ailleurs, l’année 2009 a connu de nombreuses opérations, mais le nombre de boutiques est toujours de 52.

Monsieur CAILLE évoque les opérations menées en 2009 : une mise au concept pour l’agence de Nîmes Costières, des « rafraîchissements » du concept menés dans une dizaine d’agences, des ouvertures, des créations nettes, des relocalisations et deux fermetures, à Saint-Girons et Villefranche de Rouergue.

Du point de vue des ressources humaines, les ouvertures ont été réalisées en faisant appel à des salariés du 1014, de l’UAT, ou d’autres boutiques. Par ailleurs, 16 vendeurs ont été recrutés au mois de novembre. L’ensemble des salariés des boutiques de Saint-Girons et Villefranche-de-Rouergue ont été relocalisés dans des boutiques ou des services proches.

L’ensemble des relocalisations a permis d’améliorer la contribution de l’AD SOM aux ventes nationales.
Deux projets sont déjà signés pour 2010. Le premier recouvre une relocalisation d’une boutique à Béziers République. Celle-ci est pour l’instant située dans une partie du centre-ville en perte d’activité. Il est donc prévu de la déplacer au sein d’une grande galerie marchande d’un futur centre commercial, au milieu d’autres enseignes nationales. Des marques comme Grand Optical et Go Sport ont déjà signé et il est également question d’une implantation de la FNAC.

Le second projet est une relocalisation de l’actuelle boutique de Rodez, vers un excellent emplacement dans la meilleure rue commerciale de la ville, et ce dans une surface bien plus grande. Ce déménagement doit intervenir en avril. Le retard de près de deux ans pris à ce niveau est dû à des difficultés de négociation.
Plusieurs projets ont été validés par le Comité d’investissement mais sont en attente de signature, pour être réalisés en 2010 ou 2011.

Le premier d’entre eux concerne l’ouverture d’une boutique dans le centre commercial Odysseum de Montpellier, qui a vocation à devenir le centre leader de la région Languedoc-Roussillon, avec une galerie composée de très grandes enseignes comme Ikéa, Zara, Décathlon. Le second projet est l’agrandissement ou la relocalisation de la boutique de Montpellier Polygone. Ce projet est ancien mais les locaux adaptés ne sont pas faciles à trouver. Il est prévu, toujours à Montpellier, la création d’un grand magasin de centre-ville, appelé aussi « flag ship », qui signifie « vaisseau amiral ». La signature d’un ou plusieurs de ces projets pourrait amener la fermeture d’une ou plusieurs des boutiques du centre-ville de Montpellier. La création d’un grand magasin de centre-ville similaire est prévue à Toulouse, et pourrait entraîner de la même manière des modifications sur le réseau de centre-ville.

Parallèlement, Monsieur CAILLE évoque plusieurs projets de relocalisation, eux aussi non signés. Ils concernent les boutiques des galeries commerciales de Portet-sur-Garonne et de Blagnac et sont motivés par la surface trop réduite de ces boutiques. La relocalisation de la boutique de Cahors est prévue vers une surface de centre-ville plus importante et plus attractive. Enfin, Monsieur CAILLE fait part du projet de relocalisation de la boutique de Narbonne Jaurès dans le même secteur du centre-ville, mais vers une zone plus grande et mieux configurée.

Une information de chaque CHSCT concerné est prévue avant chaque mise en œuvre, ainsi qu’une information des autorités locales, une information spécifique aux clients et aux salariés.

V. Information et consultation sur l’évolution de l’amplitude horaire des boutiques de Figeac, Lourdes, Saint-Gaudens, Auch, Perpignan Vauban.

Monsieur CAILLE présente l’évolution des horaires boutique par boutique, pour répondre à une demande d’informations supplémentaires formulée lors d’une précédente réunion de CE. Il avait été décidé de reporter la consultation du CE et, par conséquent, la mise en œuvre de ces changements au début de l’année 2010 afin de passer une période difficile qui ne paraissait pas opportune. 

La modification des horaires à Auch consiste en l’ouverture d’une plage méridienne. En outre, l’heure d’ouverture de la boutique de Saint-Gaudens est différée à 9 heures 30, contre 9 heures actuellement. Par ailleurs, la boutique de Lourdes serait désormais ouverte le lundi matin. Dans ces trois boutiques, aucune heure supplémentaire n’est générée par le dépassement méridien.

Les élus  rappellent leur inquiétude devant une baisse des taux d’ouverture face à des effectifs constants. La commission économique a prouvé que, dans le cas de Saint-Girons, le sureffectif a fait chuter le résultat économique de la boutique, qui a été fermée par la suite. Le volume horaire annuel d’ouverture perdu par ces boutiques est important. 
Il est demandé à la DT que soient communiqués les flux clients pour toutes les boutiques et que ces mêmes éléments soient également fournis dans six mois afin de dresser un bilan économique des modifications d’horaires d’ouverture., si la période n’était pas opportune.

Monsieur CAILLE explique que si un bilan horaire prouve une dégradation du service et une inadéquation entre les flux clients et la présence des effectifs, un retour en arrière sera effectué. Il ajoute que les discussions en CHSCT ont pu être très longues et ont permis de mesurer l’impact social des modifications horaires de manière sûre et mûrie.
la modification des horaires continue d’être le prétexte d’une gestion individuelle de l’emploi du temps des salariés en l’absence de toute discussion collective en boutique. La CFDT s’abstiendra lors du vote de ces dossiers, et demande un changement des pratiques de France Télécom sur ce point.

Monsieur GROSJEAN annonce que pour la CGT, les élus CGT rendront un avis négatif, parce que les changements horaires présentés ne montrent aucune volonté de pérenniser l’activité des boutiques.
Le Comité d’Etablissement donne un avis négatif sur la modification des horaires de la boutique d’Auch, avec 8 voix contre (SUD, CGT) et 6 abstentions (FO, CFDT), le collège comprenant 14 votants.
Le Comité d’Etablissement donne un avis négatif sur la modification des horaires de l’agence de Saint-Gaudens, avec 11 voix contre (SUD, CGT, FO) et 3 abstentions (CFDT).

Le Comité d’Etablissement donne un avis négatif sur la modification des horaires de l’agence de Lourdes, avec 8 voix contre (SUD, CGT) et 6 abstentions (FO, CFDT).

Le Comité d’Etablissement donne un avis négatif sur la modification des horaires de l’agence de Perpignan Vauban, avec 8 voix contre (SUD, CGT) et 6 abstentions (FO, CFDT).
Ce point aura été traité de 17 heures 30 à 18 heures.

La séance est interrompue de 18 heures à 9 heures 05 le lendemain.
VI. Activités sociales et culturelles

Monsieur GROSJEAN donne lecture d’une déclaration pour la CGT (Annexe 2).

Monsieur ETIENNE FO rappelle que la CGT a tous moyens de participer aux discussions, au travers par exemple du Secrétaire. La CGT est fortement présente au CCUES et responsable de certains déficits.

Monsieur TAURINES CFDT rappelle aux membres de la CGT qu’ils ont refusé la discussion sur le panier de prestations. Il souhaite, pour la CFDT, que ce point soit maintenu à l’ordre du jour.

Monsieur GROSJEAN demande, au nom de la CGT, le report des points suivants : l’information-consultation sur le budget prévisionnel 2010 et l’information-consultation sur l’adoption et la déclinaison d’un panier de prestations pour 2010.

Le report du vote de consultation du Comité d’Etablissement sur le budget prévisionnel 2010 est refusé par 5 voix pour (CGT) et 9 voix contre (FO, SUD, CFDT).

Le report du vote de consultation du Comité d’Etablissement sur l’adoption et la déclinaison d’un panier de prestation est refusé par 5 voix pour (CGT) et 9 voix contre (FO, SUD, CFDT).

Madame BRANGER CGT , Présidente de la commission ASC, rappelle que celle-ci soumet au vote des élus la reconduction pour l’année 2010 des PAS CLSH ainsi que la continuité des prestations liées aux événements heureux, étant entendu que ces prestations ne feront pas partie du panier. La commission soumet par ailleurs au vote des élus le principe d’initialisation des activités « événementiel », « fêtes de fin d’année », « associations », et « vacances voyages ».

Madame BRANGER indique que le point consacré aux aides de secours sera abordé par le Bureau du CE, afin de compléter l’information due aux élus. En ce qui concerne les points du CESU et du panier, ceux-ci n’ont pas été abordés par la commission ASC lors de la réunion des 6 et 7 janvier. Ils émanent du CE et seront donc présentés par des élus.
1. CESU Information et consultation sur la continuité de gestion des CESU pour le T2, T3, T4, hors handicap.

Monsieur GROSJEAN annonce que la CGT votera contre cette continuité, cette décision lui paraissant prématurée, dans la mesure où des négociations sont en cours sur ce sujet au sein de l’entreprise.

Monsieur GUIBERT indique que SUD émettra également un avis défavorable, ayant toujours été opposé au principe des CESU.
Le Comité d’Etablissement donne un avis défavorable, par 6 voix pour (FO, CFDT) et 8 voix contre (CGT, SUD).

2. Information et consultation sur l’adoption et la déclinaison d’un panier de prestations pour 2010

Monsieur DUCHEZ, Trésorier, présente la composition du panier de prestations pour 2010. Le panier est soumis au QF par répartition en 4 tranches, avec des plafonds allant de 200 à 300 euros. Le but du panier est une augmentation du choix des prestations et l’amélioration de leur lisibilité. Les autres objectifs sont la simplification des procédés, une meilleure répartition de la charge de travail pour les salariés du CE et le respect des règles de justification comptable comme de celles de l’URSSAF. Ce panier permet également un meilleur contrôle du budget.

Il permet le choix d’une ou plusieurs prestations par le salarié, parmi des activités sportives ou culturelles. Il est prévu qu’au début du 4ème trimestre au plus tard, le CE fasse une requête pour solliciter les ouvrants droits qui n’auraient rien demandé dans le panier, pour leur proposer des chèques Lire ou Disque d’un montant de 30 % du plafond de leur panier. Il sera précisé que l’ouvrant droit devra en faire la demande en précisant son choix. Il est logique que ce dernier adopte une démarche active. Enfin, cette approche permet une vérification et une actualisation des listes des salariés.
Les sommes affectées au panier qui n’auraient pas été consommées seraient injectées dans le panier de l’année suivante avec pour conséquence une révision des plafonds. Pour lisser la charge de travail, les délais de remboursement seront d’un mois pour toute demande effectuée entre le 1er janvier et le 30 septembre et de trois mois pour toutes les autres.

La bonification par enfant a été retirée puisque le panier est modulable en fonction des QF. Par ailleurs, l’ouvrant droit ouvre un droit de prestation pour lui et toute sa famille, dans un budget global plafonné.

Madame BLANCO rappelle, au nom de la CGT, que le nombre de retraités ouvrants droits ayant consommé des prestations dans le cadre du GUS en 2009 était de 1 104, pour un budget annoncé en 2010 de 70 000 euros. Dans le cas de GPAC, le nombre de retraités était de 163, pour un budget annoncé de 10 000 euros. La CGT estime que l’on ne saurait exclure ces quelque 1 300 personnes, qui ont fait l’Entreprise d’aujourd’hui. Une telle attitude constitue un manque de respect à leur égard. De plus, les organisations syndicales auraient dû se battre pour que France Télécom verse 1 % de son chiffre d’affaires au budget ASC et non une participation calculée sur la base du nombre de salariés actifs, en baisse chaque année.

Monsieur GUILLOU FO s’oppose au terme « d’exclu », puisqu’une partie du budget est consacrée aux retraités, à parts égales avec les fonds délivrés par le CCUES. De même, il n’est pas acceptable de désigner les retraités comme exclus, ne serait-ce que par respect pour eux.

Monsieur TAURINES indique, pour la CFDT, n’avoir aucun problème à expliquer aux salariés que 20 % du budget était auparavant dépensé pour les retraités, alors que le CCUES n’en fournissait que 2 %. En l’état actuel, France Télécom ne reverse pas 1 % de son chiffre d’affaires aux activités sociales et culturelles, comme le fait EDF. Dans l’immédiat, la CFDT se prononce de manière pragmatique pour une réduction drastique du pourcentage du budget alloué aux retraités.

La composition du panier est adoptée par 9 voix pour (FO, SUD, CFDT) et 5 voix contre (CGT).

Le Comité d’Etablissement mandate la commission des Affaires Sociales et Culturelles (ASC) pour la mise en œuvre du panier de prestations, dont la composition a été précédemment votée, par 9 voix pour (FO, SUD, CFDT), et 5 voix contre (CGT).

3. Budget prévisionnel 2010 du CE

Monsieur DUCHEZ, Trésorier, présente le document du budget prévisionnel. Certaines lignes évolueront mais dans des proportions minimes. Quoi qu’il en soit, le budget sera à l’équilibre. La rétrocession a été budgétée prudemment. Les produits et frais financiers sont de 86 000 euros, avec un dégagement de plus-value plus rationnel.

Madame BRANGER constate que la proportion du fonds de roulement est inférieure à celle préconisée par l’expert lors d’une précédente réunion du CE.

Monsieur DUCHEZ explique avoir pris en compte les explications données ce jour-là et ajoute que le montant de ce fonds de roulement sera justifié au cours de la présentation.
Madame BRANGER indique qu’après avoir examiné les QF dans le logiciel de gestion et en ne tenant compte que des ouvrants droits actifs, on constate qu’une consommation à 100 % générerait un montant d’environ 1 096 330 euros, ce qui est supérieur aux 936 000 euros attribués. La simulation sous Aravis indique, elle, un montant qui serait de 1 320 000 euros. Si tous les ouvrants droits consomment 100 % de leur panier en chèques livres ou en courts séjours, il ne saura pas possible de combler le différentiel.

Monsieur DUCHEZ explique avoir basé ses calculs sur une base inférieure à 100 %, mais espère atteindre 85 à 90 % de participation. Par ailleurs, les calculs n’intègrent pas la baisse des effectifs.

Madame CLUZEL observe qu’un calcul rapide montre que le panier moyen, en tenant compte de la somme budgétée et des effectifs, serait de 230 euros. Un tel chiffre laisse à penser que le budget est un peu trop réduit.

Monsieur BAUDIERE remarque que si 100 % des prestations proposées en 2009 avaient été consommées, le budget aurait littéralement « explosé ».
Monsieur DUCHEZ souligne avoir basé sa construction budgétaire sur des estimations réalistes et des objectifs ambitieux, sans fonder ses calculs sur des spéculations fondées sur les années précédentes.

Madame HRUBY explique que la fiabilisation de la base de données constituera l’un des grands chantiers de 2010. Il faudra également inciter les ouvrants droits qui ne l’ont pas encore fait à valider leur QF. 900 salariés n’avaient pas fait cette validation en 2009. L’exercice budgétaire est basé sur les chiffres constatés.

Le Secrétaire relève un risque de dépassement du budget. Si certaines prestations, comme les chèques livres et les courts séjours, ne sont pas encadrées et limitées, les salariés vont « se ruer » vers ces offres sans se soucier des autres. Il faut donc détailler davantage l’offre et constituer des garde-fous, sans quoi le CE sera confronté à des dérives budgétaires qui ne pourront pas être maîtrisées.
Monsieur DUCHEZ rappelle l’existence d’un fonds de roulement et de réserve. Par ailleurs, les remboursements sont soumis à des règles précises, notamment celles de l’URSSAF, qui seront respectées.

Madame CLUZEL fait part de son inquiétude sur cette construction budgétaire qui lui semble laisser peu de marges de manœuvre et, de ce fait, présente des risques.

La ligne « petits séjours » est vide, puisque cette prestation fait à présent partie du panier. Dans la section du secteur associatif, 40 000 euros sont attribués aux retraités, ce qui porte le total de la somme qui leur est allouée à 5 %, comme annoncé plus tôt au cours de la séance.

Madame BRANGER présente une proposition alternative de budget au nom de la CGT. Le document est fondé sur les chiffres communiqués par le Trésorier. Il propose un fonds de roulement inchangé et intègre un résultat de l’année N-1 avec un excédent de 250 000 euros. Le budget, cependant, n’affecte pas cette dernière somme, conformément à ce qui avait été présenté en premier lieu.

Le budget prévisionnel ASC 2010 présenté par le Trésorier est adopté par 9 voix pour (CFDT, FO, SUD) et 5 voix contre (CGT).

Le budget prévisionnel ASC 2010 présenté par la CGT est refusé par 5 voix pour (CGT) et 8 voix contre (FO, CFDT, SUD).
4. Bilan 2009 de fonctionnement de la commission ASC

Madame BRANGER, Présidente de la commission ASC, présente le bilan de la commission, qui a été transmis au préalable aux membres du CE. Les réunions de la commission sont généralement mensuelles et se déroulent sur deux jours consécutifs, du fait des temps de trajet. Dans la mesure du possible, les réunions ont lieu alternativement à Toulouse et Montpellier pour plus d’équité.

Des sous-commissions ont été constituées, composées de 4 membres, avec un membre par organisation syndicale. Aucune réunion n’a été organisée en août et il est prévu de ne pas en tenir au mois de septembre en 2010, afin que les membres de la commission soient disponibles pour d’autres missions du CE en cette période assez chargée.

5. PAS CLSH : Information et consultation sur la continuité de gestion des prestations d’action sociale CLSH pour l’année 2010

Le point est reporté à la réunion du CE du mois de février, à l’unanimité des 14 votants.

6. Evénements Heureux : Information et consultation sur la continuité de gestion des prestations

a. Mariage – PACS

Le CE vote la continuité de gestion de la prestation à l’unanimité des 14 votants.

b. Naissance – Adoption

Le CE vote la continuité de gestion de la prestation à l’unanimité des 14 votants.

7. Evénementiel

u moment où la commission s’est tenue.
a. Information et consultation sur l’organisation de la journée du CE « Encore en vacances » le dimanche 12 septembre 2010

Le principe d’organisation de cette journée par le CE est adopté à l’unanimité des 14 votants
b. Information et consultation sur le principe de la mise en place du remboursement de l’hébergement de la veille au soir.

Ce point est reporté à une prochaine réunion de CE à l’unanimité des 14 votants.
8. Fêtes de fin d’année 2010

a. Information et consultation sur l’initialisation de l’organisation des festivités Arbres de Noël et Soirées Adultes de fin d’année

L’initialisation de l’organisation de ces festivités est adoptée à l’unanimité des 14 votants.
b. Information et consultation sur la mise en place d’un catalogue de jouets pour Noël

.
Le principe de mise en place d’un catalogue de jouets via la coopérative Languedoc-Roussillon est adopté à l’unanimité des 14 votants.
9. Vacances voyages

L’initialisation de la mise en place de mini séjours pour l’année 2010 est rejetée avec 5 votes pour (CGT), 8 votes contre (SUD, CFDT, FO), et 1 abstention (SUD).
10. Associations : information et consultation sur le principe de l’attribution de subventions au secteur associatif pour l’année 2010

Le principe est adopté à l’unanimité des 14 votants.
11. Aides secours

Le Secrétaire présente le bilan 2009. 59 dossiers de ce type ont été traités, avec une moyenne de 467,36 euros par dossier et un total annuel de 27 120 euros. Les dossiers ont bénéficié à 27 femmes, 22 hommes, 49 actifs, 8 retraités et 2 orphelins.

Ces dossiers sont transmis au CE via l’assistante sociale et traités le plus rapidement possible par le Bureau. Les motifs peuvent être liés à des problèmes dentaires, dont les soins sont très onéreux, l’accompagnement d’un proche hospitalisé et, surtout, toutes les situations familiales difficiles comme les divorces et autres, mais aussi des situations de précarité.

La somme attribuée est adaptée au dossier et les répétitions sont évitées. Aucune aide récurrente n’a été versée en 2009, c’est-à-dire une aide versée à la même personne pour le même motif que l’aide précédente.

L’initialisation de l’opération est rejetée par 5 voix pour (CGT), 8 voix contre (FO, CFDT, SUD) et 1 abstention (SUD).
VII. Information et consultation sur l’évolution de la restauration dans la ville d’Alès

Madame PRODHOMME présente le projet d’évolution de la restauration dans la ville d’Alès. Elle explique que la gestion du restaurant d’entreprise de la ville d’Alès avait été confiée, par convention du 15 octobre 1997, au CAT la Pradelle. A l’origine, le CAT assurait la préparation des repas à partir d’une auberge appartenant également à l’ESA (Association Sésame Autisme), à laquelle le CAT est rattaché. En 2008, après plusieurs alertes de la Direction des Services Vétérinaires (DSV) au sujet de la cuisine, et après une période de tolérance, le CAT s’est vu refuser la possibilité de livrer des repas aux entreprises, dont France Télécom. Le CAT n’a donc plus été en mesure de faire office de cuisine centrale. Afin de préserver le partenariat avec le CAT, plusieurs solutions ont toutefois été envisagées, dont la mise aux normes de la cuisine afin d’obtenir l’agrément en tant que cuisine centrale et une contractualisation avec un partenaire privé.

Ces deux scénarios ont été étudiés par France Télécom et le CAT. Le coût de mise en place d’une cuisine centrale étant extrêmement important (1,4 million d’euros), la seconde solution a été retenue d’un commun accord. Le CAT a donc lancé un appel d’offres auprès de 9 entreprises privées. Parmi ces dernières, seule la Sodexo a répondu favorablement à ses propositions.

Depuis cette date, le CAT est resté gestionnaire du restaurant de France Télécom, mais en sous-traitant la fonction de cuisine centrale à la Sodexo, qui livre le restaurant en liaison froide. Le CAT gère la gestion et le service en salle. Depuis la mise en place de ce dispositif, plusieurs remontées défavorables sont intervenues sur la qualité de la prestation fournie par Sodexo. Il faut signaler que les prestataires privés à Alès proposent une restauration de type scolaire. La Sodexo a adapté son offre en cours de route mais, de manière encore insatisfaisante, ce qui a motivé plusieurs demandes d’évolution vers un système de Tickets Restaurants par les salariés.
A la rentrée de septembre 2009, le responsable du CAT s’est inquiété de la situation financière du restaurant, en lien notamment avec la qualité de la prestation et la baisse de fréquentation des salariés France Télécom, l’une entraînant en partie l’autre.
A nouveau, plusieurs hypothèses ont été explorées avec le responsable afin de pérenniser l’activité. Celles-ci recouvraient notamment des actions de prospection auprès d’autres entreprises afin de signer des conventions d’adhésion ainsi que l’obtention de l’autorisation d’utilisation de chèques déjeuner par la commission des chèques déjeuner pour ouvrir le restaurant aux particuliers. Une rencontre avec la mairie d’Alès a également eu lieu pour examiner les perspectives de création d’un RIA en partenariat avec le CAT. Enfin, la dernière possibilité tenait à la transformation du restaurant d’entreprise en restaurant classique, avec une reprise complète à la charge du CAT.

Aucune de ces pistes n’a pu se mettre en place. La CAT n’a identifié aucune signature de convention envisageable avec d’autres entreprises parce que la plupart d’entre elles dotaient leurs salariés de tickets restaurants. De même, le projet de RIA n’est toujours pas d’actualité. Enfin, la commission des chèques déjeuners a refusé de donner son agrément, décision qui a été maintenue après recours du CAT. Fin octobre, le responsable du CAT, par mail puis par courrier, a informé France Télécom de son souhait de mettre un terme au 31 décembre 2009 à la convention signée en 1997, pour des raisons principalement financières.
Il n’était cependant pas possible pour France Télécom d’accéder à la demande du CAT compte tenu de l’antériorité de la convention et du nécessaire respect d’un préavis minimal. Une discussion a eu lieu pour que cette exigence soit respectée ainsi que pour évoquer les conditions de reclassement des salariés du CAT, la mise en place de solutions alternatives de restauration sur la zone. Un accord a finalement pu être mis en place et la convention prendra fin le 31 janvier.
La convention initiale prévoyait la livraison d’un nombre minimal de 90 repas par jour. Les pointes d’activité se situaient à 120 repas par jour. Alors qu’en 2006, le nombre moyen de repas livrés était de 70 par jour, il était en 2009 de 27 par jour toutes entreprises confondues, dont 6 à 7 repas par jour pour des salariés de France Télécom.

Le coût unitaire des repas est actuellement de 5,06 euros. 6 salariés handicapés travaillent aujourd’hui dans le restaurant, ainsi que des monitrices d’atelier handicapé à hauteur de 2 ETP. Le coût du loyer pour France Télécom est de 9 667 euros par trimestre. La fin du bail est prévue pour mars 2010.

La première solution proposée est la fermeture du restaurant, du fait de sa faible fréquentation, notamment celle des salariés de France Télécom. Le coût de location en est rendu très onéreux. La prestation est de qualité insuffisante et aucune possibilité de remplacement de la Sodexo n’a été identifiée. Le groupe Avenance a par exemple été contacté, mais celui-ci ne délivre que des prestations de type scolaire dans la région.

L’ensemble des moniteurs et ouvriers du CAT sera reclassé au sein de l’Auberge touristique gérée par le CAT.
Une étude est en cours avec le pôle restauration national et la fondation Orange pour une remise gracieuse de tout ou partie du matériel de restauration au CAT.
Parallèlement, France Télécom recherche un RIE ou un RIA dans le secteur d’Alès. Dans cette optique, il a été pris contact avec le restaurant de l’Ecole des Mines d’Alès. Le campus de l’école est situé à 1,7 kilomètre du bâtiment d’Alès Rameau, et à 2,1 kilomètres du bâtiment d’Alès Auvergne, sachant que le restaurant actuel se trouve près de ce dernier bâtiment.
Aucune convention n’est encore signée avec le restaurant l’Ecole des Mines. Il faut signaler que ce restaurant ferme 15 jours pendant les vacances de Noël et s’interrompt pendant toute la période de mi-juillet à fin août. Une autre solution serait donc nécessaire pour couvrir ces périodes.
L’autre proposition consisterait en la dotation en Tickets Restaurant. Cette solution est déjà en place pour les salariés de la boutique, à leur demande. Elle pourrait être étendue aux salariés qui utilisaient le restaurant situé à Alès Auvergne.
Cette dotation sera proposée aux salariés au mois de février dans l’attente d’une éventuelle signature de convention avec l’Ecole des Mines. Si cela n’aboutissait pas, la dotation pourrait être pérennisée.
Enfin, l’Entreprise a pris contact avec un traiteur situé dans la zone de Croupillac, qui travaille déjà pour les entreprises situées dans cette zone industrielle et offre une prestation sur place. Pour l’instant, ce traiteur n’accepte pas les Tickets Restaurant. Paf ailleurs, il n’est plus possible de signer des conventions avec des restaurants privés.
Le calendrier du projet prévoit une consultation du CE en janvier, la dotation de Tickets Restaurant en février, la poursuite de la négociation avec l’Ecole des Mines, et un retour vers le CE lorsque cette convention aura abouti.
Les élus refusent de prendre part au vote de la solution transitoire de restauration mise en place à la suite de la fermeture du CAT à Alès.
ANNEXES

Annexe 1 :
annexe : Déclaration préalable des élus CGT au CE de la DT Sud des 28 et 29 janvier 2010

« Pour la CGT, les ASC devraient être accessibles à tous les salariés, qu’ils soient actifs, préretraités ou retraités, ainsi qu’à leurs ayants droit, enfants et conjoint, avec l’instauration de règles de priorité claires et transparentes, dans le respect des règles de l’URSSAF.

Pour la CGT, les élus se doivent de définir les politiques sociales, les priorités et les moyens à accorder à chaque secteur d’activités et de prestations.

Pour la CGT, le budget social doit être géré au plus près des salariés, dans une structure géographique de proximité avec des offres adaptées afin de prendre en compte les besoins des salariés concernés dans leur diversité.

Pour la CGT, une mutualisation des moyens est souhaitable afin d’assurer des prestations de qualité à meilleurs coûts.

Pour la CGT, une solidarité doit être instituée par des tarifs modulés en fonction de la situation familiale et des revenus, pour permettre l’accès de tous les salariés aux différentes prestations.

Pour la CGT, ces exigences nécessitent un budget calculé non plus sur la masse salariale qui est en baisse constante, mais bien sur le chiffre d’affaires de l’entreprise à hauteur de 1 %.

Les membres CGT de la commission se sont vite rendu compte qu’un panier « minimaliste » serait ridicule, qu’un panier plus conséquent serait contraire à toute notion d’ASC voulue par le législateur.

C’est pour cette raison qu’après de multiples pistes envisagées et propositions généralistes, les élus CGT ont voté contre le principe même de ce panier.

C’est dans cette optique que la CGT s’est voulue force de proposition en contribuant à un budget ASC 2010 : budget dans lequel nous ne touchons pas au fonds de roulement, comme préconisé par le cabinet d’expert-comptable lors de la séance du CE des 25 et 26 juin 2009.

Nous déplorons d’avoir été exclus de toute discussion possible et même dans les instances officielles du CE au travers de la commission ASC, qui n’a pas été associée aux derniers travaux du panier proposé ce jour. C’est bien dommage, car la CGT peut peser sur le débat grâce à ses arguments et son expérience.

Il n’est pas encore trop tard pour se retrouver autour d’une table et travailler conjointement à une élaboration d’activités sociales et culturelles répondant aux notions données par le législateur.

La CGT ne souhaite pas se tromper d’adversaire, elle en appelle aux autres organisations syndicales pour faire de même.

C’est donc ensemble qu’il faut travailler en premier lieu à un réalisé 2009. C’est aussi ensemble qu’il nous faut travailler à être rigoureux dans le quotidien et faire des points d’étapes réguliers du budget ASC. Ce n’est que de cette manière que la crainte d’un « probable » déséquilibre budgétaire sera calmée.

C’est ce que la CGT n’a cessé de dire tout u long de ce processus sur le panier, les chiffres prouvent ce que nous affirmons, l’année 2009 aura un résultat positif.

En revanche les élus CGT dénoncent un vrai recul social. Au vu des éléments chiffrés du budget prévisionnel ASC 2010, nous ne pouvons que constater que les familles, les salariés et les retraités ainsi que le monde associatif sont lésés : pour exemple le budget représenté avec CESU représente 45,39 % de moins en prestations par rapport à 2009 et pour le budget proposé sans CESU la baisse sera de 40,55 %. Les cadeaux enfants quant à eux auront une baisse de 20 %, les cadeaux adultes actifs une baisse de 22,86 %, quant au cadeau pour les retraités, aucun budget n’est prévu !

Avec une baisse d’un tiers du budget par rapport à 2009, comment organiser des fêtes de Noël (soirées et arbres) de manière correcte, prestations auxquelles les salariés actifs et retraités sont attachés ?

Les élus CGT ne comprennent pas la position des organisations syndicales qui proposent un panier pour les orientations en matière d’ASC. Si l’objectif est de prévenir les déficits, sur le CE DT Sud il n’y en a jamais eu, en revanche, au niveau du CCUES, ce sont ces mêmes organisations qui ont amené la situation que l’on connaît aujourd’hui.

La CGT est bien consciente que :

· le budget des Activités Sociales et Culturelles est en constante baisse ;

· que nous devons travailler sur un budget équilibré

· que les demandes de salariés sont de plus en plus importantes.

La CGT a rappelé son attachement à l’Accord National de Gestion.

Nous avons toujours affirmé que la mise en place d’un panier individualiserait les salariés qui se verraient attribuer une enveloppe virtuelle dont une partie sera redistribuée, si on ne demande aucune participation.

Pour la CGT, les ASC ne doivent pas répondre à une problématique de pouvoir d’achat mas offrir à chacun la possibilité d’avoir accès au sport, à la culture, et aux loisirs. La CGT a formulé des propositions alternatives, sur lesquelles il n’a pas été possible jusqu’à ce jour de débattre avec les autres OS. C’est pourquoi nous demandons que les élus ne soient pas consultés sur ces points :

· Fonctionnement du CE : Information et consultation sur le budget prévisionnel 2010

· Point activités sociales et culturelles : Information et consultation sur l’adoption et la déclinaison d’un panier pour 2010.
Nous demandons donc un report de ces deux points au prochain CE. Nous demandons à ce que cette déclaration soit annexée au PV de séance. »
Annexe 3 : Déclaration des élus CGT au CE de la DT Sud des 28 et 29 janvier 2010

« La cantine d’Alès qui fut obtenue après des années de lutte était un plus pour les salariés et leur famille. De surcroît, elle était gérée par un CAT, ce qui permettait à France Télécom de ne pas payer les amendes concernant l’emploi des travailleurs handicapés. Amendes qu’elle ne paie d’ailleurs pas !

Un proverbe dit : « lorsque l’on veut tuer son chien, on l’accuse de la rage » !

Nous savons que France Télécom veut depuis longtemps se désengager de la restauration pour la donner en pâture aux marchands de mauvaise soupe.
De plus, en augmentant les prix, en diminuant la qualité, en éloignant l’agence commerciale et en mutant des salariés (clients de la cantine) sur Nîmes, vous avez tout mis en œuvre pour programmer cette fermeture. Fermeture que vous avez souvent tenté d’obtenir (comme en 2003 à la suite des inondations).

D’autres personnes ont accès à la cantine : La Poste, la Sécurité Sociale, l’Inspection du Travail, les Assedic, et le personnel du Lycée. D’autres entreprises auraient pu être contactées pour signer des conventions. Le CAT la Pradelle avait parlé de travailler avec un autre CAT, celui des Olivettes. Ces pistes ont-elles été envisagées ?

Les deux propositions du dossier ont un inconvénient majeur : elles sont éloignées du centre-ville et obligeront les agents à prendre leur véhicule (bravo pour le développement durable). La cantine permettait aussi à la famille des salariés et aux retraités de pouvoir bénéficier de ces prestations. Notre grande peur est de voir la solution des tickets restaurants perdurer.

Solution que nous n’acceptons pas, car il est impossible de déjeuner correctement avec un ticket de cette valeur. Et il ne permet pas aux gens absents du service, aux familles et aux retraités d’y avoir accès.

Encore une perte supplémentaire du pouvoir d’achat.

Nous demandons que cette déclaration soit annexée au PV de séance. »
Annexe 4 : Déclaration de Madame BRANGER au sujet de la consultation sur le point restauration à Alès.

« Madame la Présidente,

Nous constatons une fois de plus que le dossier est présenté aux élus en catastrophe, le vendredi pour une application dès lundi matin. Dès leur prise de service, les agents auront la désagréable surprise de voir, pour le jour même, un changement notable dans leur quotidien. Et ne me dites pas qu’ils sont déjà informés de ces modifications, car cela serait contraire au Code du Travail.

Que dire de la prise en compte de l’amélioration des conditions de vie au travail, lorsque c’est l’employeur lui-même qui génère un stress supplémentaire au travers de cette opération et de la manière de la mener.

Nous constatons aussi que le choix de France Télécom est bien évidemment le moins compliqué, ainsi que le moins onéreux, et donc le plus avantageux pour l’entreprise.

Nous vous demandons de ne pas demander l’avis ce jour, pour tenir compte du temps de communication auprès des bénéficiaires, voire même pour aboutir à d’autres solutions. Celles que nous vous proposons sont :

· de remettre en conformité les locaux afin d’en assurer l’agrément.

· De faire revenir « au pays » les Alésiens travaillant à Nîmes, afin de rentabiliser le coût de ces travaux.

En effet, le nombre sans cesse décroissant de l’effectif sur Alès ne permettra pas à d’autres partenaires potentiels privés de se positionner sur un appel d’offres, pour cause de rentabilité. Maintenant, afin d’économiser sur des coûts de conformité, et attirer les partenaires privés, faites revenir « au pays » les Alésiens travaillant à Nîmes.

Vos raisons justifiant cette fermeture sont du fait de France Télécom, qui par sa volonté de ne pas maintenir l’emploi sur Alès depuis 2007, a précipité la fermeture quasi annoncée du CAT.

On voit bien, dans cette manière particulièrement cavalière, le peu de respect dans lequel vous tenez les IRP ainsi que le peu d’inquiétude que vous donnez à l’amélioration du bien-être des agents dont vous avez la charge.

Vous êtes informée depuis fin octobre 2009, vous ne nous informez qu’aujourd’hui, en nous demandant l’avis dans la foulée, un vendredi pour un lundi en mettant les agents au pied du mur.

De qui se moque-t-on ?

Vous auriez dû tenir informé plus tôt le CE, ce qui aurait permis de communiquer correctement auprès des salariés, tout en tenant compte des suggestions qu’aurait pu vous apporter le CE dans la prospective de solution.

C’est d’ailleurs le rôle du CE, et je tiens à vous rappeler que vous gérez la restauration au nom du CE, nous avons donc un droit de contrôle et de regard, ce que vous reniez au travers de ce délai d’information – consultation.

Procéderez-vous de même sur le dossier de la restauration de Montpellier, avec le RIE de Galéra non conforme pour les livraisons sur l’annexe Croix d’Argent ?

Allez-vous nous informer à la va-vite en nous demandant de nous prononcer dans la foulée sur l’alternative que vous seule aurez décidée ?

Allez-vous décider unilatéralement pour communication du jour au lendemain, la fermeture d’un site de restauration, ou la modification d’un prestataire, ou autre ?

Allez-vous faire de même pour une modification éventuelle des modes de gestion RIE dont vous avez la charge ?

Allez-vous informer à la va-vite d’une modification substantielle de tarifs différenciés ?

Je vous rappelle quand même que votre obligation est d’informer complètement, en tenant compte de délais incompressibles pour une bonne compréhension des dossiers, pour des propositions de solutions alternatives, pour une communication de qualité auprès des bénéficiaires.

N’oubliez pas de tenir compte de ces précisions dans les autres dossiers que vous seriez susceptibles d’être obligés de nous communiquer.

C’est pour ces raisons que nous vous demandons :

· de ne pas demander l’avis ce jour et de requalifier le point en : « Information – consultation sur l’évolution de la restauration France Télécom sur Alès – Point d’étape. »

· d’informer les salariés, dès à présent, des mesures transitoires prises par rapport à la fin de la convention ;

· de se donner les moyens d’assurer une restauration collective dès que possible, en tenant informés dans des délais corrects les élus du CE ;

· de bien prendre en compte que vos mesures annoncées ce jour ne soient que transitoires et non définitives ;

· de nous présenter un bilan restauration 2009 ;

· de nous présenter le plus tôt possible, les orientations France Télécom en matière de restauration collective pour 2010 ;

· de prendre en compte à quel point la restauration a un impact conséquent sur les conditions de vie au travail, et donc d’intégrer ce fait dans les délais d’informations de dossiers ultérieurs. »
Toulouse, le 28 janvier 2010
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